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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN,,  SSAAHHEELL,,  CCAANNDDIIDDAATTUURREE  ÀÀ  LL’’OONNUU  ::  LLEE  MMAARRAATTHHOONN  DDIIPPLLOOMMAATTIIQQUUEE  DDEE
NNIIAALLÉÉ  KKAABBAA  ÀÀ  NNEEWW  YYOORRKK

La diplomatie ivoirienne se déploie sur la scène internationale dans le cadre de la Semaine de haut niveau
de la 81ᵉ session de l’Assemblée générale des Nations unies à New York. S.E.Mme Nialé Kaba, ministre
d’État, ministre des Affaires étrangères et de la Coopération internationale, a mené un véritable marathon
diplomatique à travers une série d’audiences qui a permis de réa�rmer le leadership de la Côte d’Ivoire.
Le vendredi 25 septembre, Nialé Kaba s’est entretenue avec SEM. Nasser Bourita, ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine et des Marocains résidant à l’étranger. Au cours de la séance de
travail,  les  deux  ministres  ont  passé  en  revue  l’excellence  des  relations  d’amitié,  de  fraternité  et  de
coopération qui unissent historiquement la Côte d’Ivoire et le Royaume chéri�en. Deux jours plus tôt, le
mercredi 23 septembre, la ministre d’État avait amorcé cette intense offensive diplomatique en accordant
une  audience  à  Rebeca  Grynspan  Mayu�s.  Actuelle  secrétaire  générale  de  la  CNUCED  et  candidate
o�cielle de la République du Costa Rica au poste de secrétaire générale de l’Organisation des Nations
unies, elle est venue présenter sa vision d’une ONU plus e�cace et moderne. La cheffe de la diplomatie
ivoirienne a également échangé avec Leonardo Santos Simão, Représentant spécial du secrétaire général
des Nations unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS).

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  //  FFOORRUUMM  NNAATTIIOONNAALL  SSUURR  LLEE  FFOONNCCIIEERR  EETT  LLAA  CCOOHHÉÉSSIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  ::
GGAAOOUUSSSSOOUU  TTOOUURRÉÉ  EEXXPPRRIIMMEE  SSAA  GGRRAATTIITTUUDDEE  AAUU  PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  AALLAASSSSAANNEE  OOUUAATTTTAARRAA

Le Forum national sur le foncier et la cohésion sociale s´est achevé, le samedi 26 septembre 2026. Il a été
ouvert le jeudi 24 septembre 2026, sous le thème « La médiation au service de la gouvernance foncière,
quelle  solution pour  le  renforcement  de la  cohésion sociale  en  Côte  d´Ivoire  ».  Ces trois  journées d
´assises ont permis aux participants de partager les expériences et surtout de ré�échir aux réponses à
apporter aux dé�s liés au foncier. Des conférences, panels et travaux en atelier ont permis d´aborder les
principales problématiques relatives à la sécurisation des droits fonciers, à la prévention et à la médiation
des con�its, aux fonciers périurbains, à la protection des populations impactées, ainsi qu´à la régulation
des transactions foncières, des contrats agraires et de la transhumance. Le Médiateur de la République a
exprimé sa profonde gratitude au Président de République pour son soutien constant à la promotion de la
médiation institutionnelle dans notre pays et son engagement à prendre en charge avec e�cacité toutes
les situations susceptibles d´affecter  le  bien-être des populations ivoiriennes,  notamment la  question
foncière. Il  a aussi exprimé sa reconnaissance au Vice-Premier Ministre, ministre de la Défense, Téné
Birahima Ouattara, qui a bien voulu placer ce forum sous son haut patronage.

DDÉÉFFEENNSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE  //  OOUUEESSTT  MMOONNTTAAGGNNEEUUXX  ::  LLEE  BBSSOO  CCÈÈDDEE  LLEE  TTEERRRRAAIINN  AAUU  BBIIMM

Les Forces Armées de Côte  d’Ivoire  (FACI)  disposent  désormais  d’une capacité  spécialisée dédiée à
l’engagement en milieu montagneux. Le vendredi 25 septembre 2026, à Man, le Bataillon de Sécurisation
de l’Ouest (BSO) a o�ciellement cédé la place au Bataillon d’Infanterie de Montagne (BIM), au cours d’une
cérémonie  présidée  par  le  général  d’armée Lassina  Doumbia,  Chef  d’État-Major  Général  des  Armées
(CEMGA). La cérémonie a débuté par la dissolution o�cielle du Bataillon de Sécurisation de l’Ouest à
travers la lecture,  par le CEMGA, de l’arrêté portant dissolution de l’unité.  Créé en 2014,  le BSO s’est
brillamment  illustré  dans  l’accomplissement  de  ses  missions,  notamment,  dans  la  lutte  contre  les



menaces  transfrontalières,  les  réseaux  criminels  organisés  et  les  tra�cs  de  produits  agricoles.  Sa
transformation marque aujourd’hui une nouvelle étape dans l’adaptation du dispositif opérationnel des
FACI aux spéci�cités des différents milieux d’engagement.

  EEccoonnoommiiee

SSUUBBLLIIMMEE  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  LL’’IIAA  AAUU  CCŒŒUURR  DDUU  TTOOUURRIISSMMEE  DDEE  DDEEMMAAIINN

Célébrée le 27 septembre autour du thème « Le numérique et l’Intelligence Arti�cielle (IA) pour repenser le
tourisme  »,  la  Journée  Mondiale  du  Tourisme  (JMT  2026)  a  été  l’occasion  pour  la  Côte  d’Ivoire  de
réa�rmer son ambition de faire du digital un levier de compétitivité pour intégrer le Top 5 africain d’ici
2030.  Dans sa  déclaration,  le  ministre  du  Tourisme et  des  Loisirs,  Siandou Fofana,  a  a�rmé que le
numérique a profondément modi�é les usages et que l’IA ouvre de nouvelles perspectives. Pour la Côte
d’Ivoire,  l’enjeu  est  de  «  ne  pas  subir  cette  mutation,  mais  de  l’intégrer  pleinement  à  notre  ambition
touristique ». Aussi a-t-il placé le prochain cycle de Sublime Côte d’Ivoire (2026-2030) sous le signe de la
transformation numérique. L’ambition de Siandou Fofana est de permettre une évolution qualitative de
l’offre touristique ivoirienne avec l’Intelligence Arti�cielle comme alliée : « L’IA doit permettre de mieux
connaître les visiteurs, personnaliser les parcours, faciliter l’accès à l’information, valoriser le patrimoine,
l’artisanat, la gastronomie et l’écotourisme et mieux répartir les �ux vers l’intérieur du pays ». Le ministre a
insisté  sur  un  cadre  de  con�ance  :  protection  des  données,  cybersécurité  et  maintien  d’un  contrôle
humain. « Le tourisme reste une économie profondément humaine », a toutefois rappelé le ministre.

SSEECCTTEEUURR  AAUURRIIFFÈÈRREE  //  2200  MMOOIISS  AAPPRRÈÈSS  LLAA  PPOOSSEE  DDEE  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  PPIIEERRRREE  ::  MMOONNTTAAGGEE
GGOOLLDD  AANNNNOONNCCEE  LLAA  RRÉÉAALLIISSAATTIIOONN  DDEE  SSAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  CCOOUULLÉÉEE  DD´́OORR  ÀÀ  LLAA  MMIINNEE  DDEE
KKOONNÉÉ

Bonne nouvelle pour la Côte d’Ivoire. La société minière Montage Gold vient de franchir une étape cruciale
dans le développement de son projet minier ivoirien. La société a annoncé, hier, dimanche 27 septembre
2026,  sa  première  coulée  d´or  à  sa  mine  phare  de  Koné,  dans  le  district  de  Woroba  (régions  du
Worodougou et du Béré). Et ce, pour une production d´environ 42 kg de métal précieux issue du circuit de
traitement du minerais oxydé (altéré). Cette réussite s´inscrit en avance sur le calendrier initial, à peine
vingt mois après le lancement des travaux de construction, en décembre 2024. Ce gisement de classe
mondiale  s’inscrit  dans  la  dynamique  de  développement  initiée  par  le  Président  de  la  République,
Alassane Ouattara, qui, dès le début du projet, a soutenu le développement de la mine d’or Koné. Quant au
ministre des Mines, du Pétrole et de l’Énergie, Mamadou Sangafowa Coulibaly, lors la pose de la première
pierre, le 18 décembre 2024, il avait prédit que « la nouvelle ère de l’industrie extractive en Côte d’Ivoire est
en marche ».

IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTTSS  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  LLEE  PPRROOJJEETT  ««  CCEEPPIICCII  OOPPTTIIMMIISSÉÉ  »»  LLAANNCCÉÉ

Les  travaux  concernant  le  projet  «  CEPICI  optimisé  »,  porté  par  le  Centre  de  Promotion  des
Investissements en Côte d’Ivoire (CEPICI), ont été lancés, vendredi 25 septembre 2026, à Abidjan-Plateau,
à travers un atelier qui a enregistré la participation des points focaux des ministères et des principales
structures de l’écosystème de l’investissement en Côte d’Ivoire.  Ce projet,  qui  émane d’une étude du
conseil de gestion du Centre, vise à adapter l’Institution aux nouvelles ambitions de la Côte d’Ivoire en
matière d’investissement privé. Après l’ouverture des travaux, effectuée, au nom de la directrice générale,
Solange Amichia, par Sandrine Tegnan, directrice de la Facilitation des investissements, le chef du projet
Yves Djédjé, directeur exécutif transformation stratégique et performance institutionnelle, et directeur de
la plani�cation stratégique, des études et de la statistique, a présenté le contexte qui motive la réalisation
du projet. Celui-ci a, en effet, appris que le diagnostic réalisé sur le modèle économique du CEPICI a relevé
une dispersion des responsabilités au sein de l’écosystème de l’investissement en Côte d’Ivoire ; un cadre
juridique et �nancier limitant certaines marges d’action du CEPICI et un parcours de l’investisseur devenu
plus complexe.



FFIILLIIÈÈRREE  MMAANNGGUUEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  RREENNFFOORRCCEE  LLAA  RRÉÉGGUULLAATTIIOONN  PPOOUURR  AACCCCÉÉLLÉÉRREERR
LLAA  VVAALLOORRIISSAATTIIOONN

Deuxième  culture  fruitière  d’exportation  après  la  banane  dessert,  la  mangue  ivoirienne  franchit  une
nouvelle étape dans son organisation. Le gouvernement a décidé de con�er sa régulation au Conseil du
Coton, de l’Anacarde et du Karité (CCAK), avec l’ambition de mieux structurer la �lière et d’accroître sa
valeur ajoutée. La décision a été annoncée, le 23 septembre 2026, à l’issue du Conseil des ministres. Elle
étend à la �lière mangue le champ d’application de la loi de 2013 encadrant la commercialisation du
coton et de l’anacarde. Désormais, les missions de régulation, de suivi et de développement de la �lière
mangue relèvent également du CCAK. Cette réforme intervient alors que le secteur fait face à plusieurs
contraintes, notamment la menace de la mouche des fruits, qui pèse sur la qualité des récoltes et l’accès
aux marchés internationaux. En juillet dernier, le ministre de l’Agriculture, du Développement rural et des
Productions  vivrières,  Bruno  Nabagné  Koné,  avait  engagé  des  consultations  avec  des  opérateurs  et
l’interprofession a�n de renforcer la protection de la production et de sécuriser les exportations.

RRAACCCCOORRDDEEMMEENNTT  EENN  EEAAUU  PPOOTTAABBLLEE  ::  LL’’OONNEEPP  EETT  LLEE  CCNNPPCCCCII  SSCCEELLLLEENNTT  UUNN
PPAARRTTEENNAARRIIAATT  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE

L’O�ce National  de l’Eau Potable  (ONEP) et  la  Chambre Nationale  des Promoteurs et  Constructeurs
Agréés de Côte d’Ivoire (CNPCCI) ont signé une convention de partenariat visant à faciliter la plani�cation
et la réalisation des raccordements d’eau, d’adduction d’eau potable des programmes immobiliers. C’était
le vendredi 25 septembre 2026, au siège de l’ONEP à Abidjan-Cocody, selon un communiqué transmis à
Notre Voie. Selon la directrice générale de l’ONEP, Nabintou Cissé, cette progression s’inscrit dans un
contexte marqué par des di�cultés d’accès à l’eau potable dans certains programmes immobiliers à
Abidjan  et  à  l’intérieur  du  pays.  Elle  ambitionne  de  renforcer  la  coordination  entre  l’ONEP  et  les
promoteurs a�n d’anticiper les besoins en eau des sites de construction. « Cette convention permettra
aux acteurs de l’immobilier  et  à l’ONEP de collaborer a�n d’assurer la plani�cation de l’offre et  de la
demande en matière d’eau potable. Cela en faveur des sites de promotion et de construction immobilière
en cours et à venir », a-t-elle souligné.

PPRREEMMIIÈÈRREE  ÉÉDDIITTIIOONN  DDEE  AAFFRRIICCAA  SSPPAACCEE  EEXXPPOO  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AAMMBBIITTIIOONNNNEE  DDEE
DDEEVVEENNIIRR  UUNN  HHUUBB  SSPPAATTIIAALL

Les lampions se sont éteints, le samedi 26 septembre 2026, sur la 1ère édition de Africa Space Expo
(ASPEX), une tribune d’échanges et d’affaires en matière spatiale, qui s’est ouverte, le jeudi 24 septembre
2026, au Parc des expositions d’Abidjan Port-Bouët. A la cérémonie de clôture, le directeur général de
l’Agence Spatiale de Côte d’Ivoire, Dr Tidiane Ouattara, a con�é que la Côte d’Ivoire ambitionne de devenir
le hub spatial au niveau de l’Afrique. « La Côte d’Ivoire veut transformer Abidjan en hub spatial. Croyez-
nous, nous allons y arriver », a soutenu Dr Tidiane Ouattara, par ailleurs, président du Conseil de l’Agence
Spatiale  Africaine.  Il  a  rendu  hommage  au  directeur  général  de  l’Agence  Ivoirienne  de  Gestion  des
Fréquences Radioélectriques (AIGF),  Dr  Yacouba Coulibaly,  qui  a accepté d’organiser  la  2e édition du
Forum des Radiocommunications, conjointement avec la première édition de l’ASPEX. Pr. Arsène Kobéa,
directeur de cabinet représentant le ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scienti�que,
Pr  Adama  Diawara,  a  a�rmé  que  la  Côte  d’Ivoire  a  fait  le  choix  de  renforcer  progressivement  son
écosystème spatial et d’en faire, à travers l’Agence Spatiale de Côte d’Ivoire, un outil essentiel au service
de la recherche, de l’innovation, de la formation et du développement socio-économique.

  SSoocciiééttéé

EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  SSUUPPÉÉRRIIEEUURR  ::  LL’’UUNNIIVVEERRSSIITTÉÉ  PPOOLLYYTTEECCHHNNIIQQUUEE  DDEE  MMAANN  CCÉÉLLÈÈBBRREE  LLEE
MMÉÉRRIITTEE  QQUUII  PPAAIIEE

C’est une tradition bien établie à l’Université Polytechnique de Man (UP-Man). Chaque année, au moment
où les diplômés quittent la scène, le �ambeau de l’excellence est transmis aux promotions suivantes. Le
25 septembre, cette séquence symbolique a donné le ton de la cérémonie de collation des grades et de
remise des prix d’excellence 2025-2026. Organisée, du 24 au 26 septembre, sous le haut patronage du



Vice-Premier Ministre,  ministre de la Défense, Téné Birahima Ouattara,  et le patronage du ministre de
l’Enseignement  supérieur  et  de  la  Recherche  scienti�que,  Adama  Diawara,  la  célébration  a  réuni  un
parterre de personnalités. Pour sa 10e édition, les Journées d´Excellence de Man (JEM) se sont articulées
autour du thème : « Innovation technologique et ancrage industriel : l’Université polytechnique de Man,
bâtisseuse des talents de demain ». Dans le grand amphithéâtre comble, l’UP-Man a d’abord distingué 32
étudiants pour leurs performances académiques, avant de célébrer les enseignants promus au Cames et
les acteurs ayant contribué au rayonnement de l’institution académique. La cérémonie s’est poursuivie
par la collation des grades de la promotion 2025-2026 avec l’appel nominatif des licenciés, masters et
ingénieurs.

JJDDAAIIPP  22002266  ::  LLAA  CCAAIIDDPP  LLAANNCCEE  LLAA  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  NNAATTIIOONNAALLEE  DD’’AACCCCÈÈSS  ÀÀ
LL’’IINNFFOORRMMAATTIIOONN

La Commission d’Accès à l’Information d’Intérêt Public et aux Documents Publics (CAIDP) a engagé, jeudi
24 septembre 2026, à l’auditorium de la Primature, au Plateau, le processus d’élaboration d’une Stratégie
nationale de l’accès à l’information et aux documents d’intérêt public et général. L’annonce a été faite à
l’ouverture de la 3e édition des Journées de l’Accès à l’Information Publique (JDAIP), placée sous le thème
« L’information publique, de l’accès à l’action ». Pour la présidente de la CAIDP, Anne-Marie Konan Payne,
l’enjeu n’est plus de consacrer un droit déjà reconnu, mais d’en garantir l’exercice effectif. Adoptée en
2013, la loi  relative à l’accès à l’information a été confortée en 2016 par la Constitution. La nouvelle
stratégie devra désormais agir  sur l’organisation,  la  conservation,  la  disponibilité et  la  réutilisation de
l’information  publique.  Elle  entend  fédérer  administrations,  systèmes  d’information,  archives,
documentation, statistiques, médias, chercheurs et citoyens autour d’un même objectif. Représentant le
Premier Ministre, Robert Beugré Mambé, le ministre de la Communication, Amadou Coulibaly, a appelé
l’administration à mieux organiser l’information qu’elle produit a�n de la rendre accessible au plus grand
nombre.

PPRREEMMIIÈÈRREE  ÉÉDDIITTIIOONN  DDUU  FFRREEAAOO  ::  LLEESS  ÉÉTTAATTSS  OOUUEESSTT  AAFFRRIICCAAIINNSS  PPRREENNNNEENNTT  CCIINNQQ
EENNGGAAGGEEMMEENNTTSS  PPOOUURR  UUNNEE  GGEESSTTIIOONN  DDUURRAABBLLEE  DDEE  LL´́EEAAUU

La première édition du Forum Régional de l’Eau de l’Afrique de l’Ouest (FREAO), tenue les jeudi 24 et
vendredi 25 septembre 2026, à Abidjan Port-Bouët, s’est achevée par l’adoption d’une déclaration. Les
ministres  en  charge  des  Ressources  en  eau  et  les  représentants  des  Institutions  régionales,  des
organismes de bassins, du secteur privé et de la société civile ont retenu cinq engagements majeurs pour
renforcer  la  coopération  autour  de  la  ressource  en  eau.  Le  premier  porte  sur  le  Nexus  Eau-Énergie-
Alimentation-Environnement.  Les  participants  préconisent  une  gestion  intégrée  des  ressources  a�n
d’améliorer leur utilisation dans l’agriculture et la production énergétique, tout en renforçant la protection
des écosystèmes. Le deuxième engagement concerne le �nancement des infrastructures hydrauliques.
Le troisième axe met l’accent sur le genre, la jeunesse et l’inclusion sociale, Le quatrième engagement
porte sur la coopération régionale et l’hydro-diplomatie. En�n, les participants ont décidé de préparer une
position commune ouest-africaine pour la Conférence des Nations unies sur l’eau de 2026, a�n que la
région défende d’une seule voix ses priorités.

FFEERRKKEESSSSÉÉDDOOUUGGOOUU  //  MMÉÉTTIIEERRSS  DDEE  LLAA  SSÉÉCCUURRIISSAATTIIOONN  FFOONNCCIIÈÈRREE  ::  MMAAMMAADDOOUU  TTOOUURRÉÉ
RREEMMEETT  LLEESS  AATTTTEESSTTAATTIIOONNSS  ÀÀ  55  000000  JJEEUUNNEESS  FFOORRMMÉÉSS

Cinq mille (5 000) jeunes apprenants ont reçu, le samedi 26 septembre 2026, à Ferkessédougou, leurs
attestations de �n de formation aux métiers de la sécurisation foncière, après une année d’apprentissage.
La  cérémonie  s’est  déroulée  en  présence  du  ministre  de  la  Promotion  de  la  jeunesse,  de  l’Insertion
professionnelle et du Service civique,  Mamadou Touré,  et  du ministre de l’Économie numérique et de
l’Innovation technologique, Djibril Ouattara, représentant le Vice-Premier ministre, Téné Birahima Ouattara.
Initiée  par  l’Agence Emploi  Jeunes (AEJ),  en partenariat  avec l’Agence Foncière  Rurale  (AFOR),  cette
formation a porté sur plusieurs domaines, notamment la sécurisation foncière, la géomatique, le BTP, le
transport  et  l’entrepreneuriat.  Entièrement  �nancé par  le  ministère  de  la  Promotion de  la  jeunesse à
travers l’AEJ, le programme a mobilisé une enveloppe de 1,9 milliard de FCFA. Pour les béné�ciaires, cette
formation constitue une opportunité d’accès à l’emploi et à l’autonomie. Elle leur permet d’acquérir des
compétences dans des métiers techniques liés notamment aux opérations de sécurisation du foncier



rural menées à travers le pays, avec également la possibilité de développer leurs propres activités.

AALLPPHHAABBÉÉTTIISSAATTIIOONN  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  PPLLUUSS  DDEE  557722  000000  AAPPPPRREENNAANNTTSS
EENNRREEGGIISSTTRRÉÉSS  EENN  22002266

La Direction de l’Alphabétisation des Adultes et des Jeunes (DAAJ) du ministère de l’Éducation nationale,
de l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique (MENAET), au titre de l’année scolaire 2025-2026, a
enregistré 572 353 apprenants, dont 289 038 femmes et �lles (soit 50,5%), issus de 9 258 centres et
structures. Ces auditeurs sont répartis comme suit : 386 130 dans les structures islamiques d’éducation,
114 023 dans les centres d’alphabétisation, 66 509 dans les centres d’éducation communautaire et 5 691
dans les classes passerelles. Ces chiffres ont été rendus, le 25 septembre, à l’auditorium de la Maison du
patronat, à Abidjan-Plateau, où avait lieu la cérémonie nationale o�cielle décalée de l’édition 2026 de la
Journée Internationale de l’Alphabétisation (JIA). Un événement célébré le 8 septembre de chaque année
sous l’égide de l’Unesco. Il avait pour thème, cette année, : « L’alphabétisation pour les peuples, la planète
et la prospérité ».

PPRRÉÉVVEENNTTIIOONN  DDEESS  PPAANNDDÉÉMMIIEESS  ÀÀ  LL’’OONNUU  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  LL
´́AAVVÈÈNNEEMMEENNTT  DD´́UUNN  ««  MMUULLTTIILLAATTÉÉRRAALLIISSMMEE  SSAANNIITTAAIIRREE  »»

« La Côte d’Ivoire soutient fermement une coopération internationale fondée sur le partage rapide de
l’information,  la  con�ance,  la  transparence,  la  solidarité  et  le  strict  respect  des  engagements
internationaux ». C’est par ces mots que Pierre N’Gou Dimba, ministre ivoirien de la Santé, de l’Hygiène
publique et de la Couverture maladie universelle, a réa�rmé la position de son pays, le 25 septembre
2026  à  New  York.  S´exprimant  lors  de  la  réunion  de  haut  niveau  consacrée  à  la  prévention,  à  la
préparation et à la riposte face aux pandémies, l’émissaire ivoirien a partagé la vision stratégique de la
Côte d´Ivoire. Placée sous le thème : « Favoriser une approche multilatérale et intergénérationnelle de la
prévention, de la préparation et de la riposte face aux pandémies et aux urgences de santé publique,
reposant sur les principes d’équité et de solidarité », cette rencontre internationale a mis l’accent sur les
principes cardinaux d’équité et de solidarité.

AASSSSIISSTTAANNCCEE  AAUUXX  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  VVIICCTTIIMMEESS  DDEESS  IINNOONNDDAATTIIOONNSS  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN  EETT  ÀÀ
AAGGBBOOVVIILLLLEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LLAA  SSOOLLIIDDAARRIITTÉÉ  EETT  CCAARRIITTAASS  FFOONNTT  LLEE  PPOOIINNTT  DDEESS
IINNTTEERRVVEENNTTIIOONNSS

Les inondations et  les glissements de terrain survenus dans plusieurs zones du District  autonome d
´Abidjan, notamment à Mossikro, dans la commune d’Attécoubé et Agboville dans la région de l’Agnéby-
Tiassa, ont fait o�ciellement 59 décès. A cela s´ajoutent le déplacement de nombreux ménages, la perte
de logements et moyens de subsistance. Caritas Côte d´Ivoire, avec l´appui de Catholic Relief Services
(CRS), a mis en œuvre le Projet d´Assistance aux Populations Victimes des Inondations à Abidjan et à
Agboville (PAPVIAA), à la suite de ces évènements. Le bilan des assistances apportées aux ménages
sinistrés a fait l’objet d’un atelier les 22 et 23 septembre 2026 au siège de la CERAO à Abidjan, Cocody les
Deux-Plateaux. Le Secrétaire général national de la Caritas, Père Dominique Traoré, en a donné les détails.
« Nous avons pu reloger parmi les plus vulnérables 74 victimes sur les 350 identi�ées dans les sites sûrs
où il  n’y aura plus de déguerpissement, grâce à Coulibaly Tiohozon Ibrahim, directeur général (Dg) de
l’Observatoire de la Solidarité et de Cohésion Sociale (OSCS) s’est réjoui du travail abattu par la Caritas. «
L’intervention de la Caritas est à saluer, ce que nous recommandons à tous les acteurs de solidarité. Ils
doivent intervenir en synergie pour faire le maximum d’heureux avec le peu de ressources », a-t-il relevé.

  CCuullttuurree

LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  EENN  VVOOIIEE  DD´́IINNTTÉÉGGRREERR  LLAA  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  DDEE  TTVV55MMOONNDDEE



La Côte d’Ivoire a annoncé son souhait  de rejoindre la gouvernance de TV5Monde,  devenant ainsi  le
premier pays d’Afrique subsaharienne à s’engager dans ce processus d’adhésion. Initiée en 2025 par les
six  gouvernements  bailleurs  de  fonds  de  TV5Monde,  cette  ouverture  vise  à  renforcer  un  espace
audiovisuel francophone partagé, dynamique et porteur des valeurs de la Francophonie.

  SSppoorrtt

BBAASSKKEETTBBAALLLL  ::  TTIIÉÉMMOOKKOO  MMEEYYLLIIEETT  KKOONNÉÉ  ÉÉCCHHAANNGGEE  AAVVEECC  UUNNEE  DDÉÉLLÉÉGGAATTIIOONN  DDEE  NNBBAA
AAFFRRIICCAA

Le basketball ivoirien pourrait béné�cier de nouvelles perspectives de développement. En marge de la 81e
session de l’Assemblée générale des Nations unies, le Vice-Président de la République, Tiémoko Meyliet
Koné, a échangé avec une délégation de NBA Africa, conduite par sa présidente-directrice générale, Clare
Akamanzi.  Selon  une  information  publiée  sur  les  réseaux  sociaux  o�ciels  du  Vice-Président  de  la
République, cette rencontre s’est déroulée en présence de Joakim Noah et du président de la Basketball
Africa League (BAL), Amadou Gallo Fall. Les échanges ont notamment porté sur le potentiel du basketball
comme  levier  de  développement  économique  et  social.  «  Le  basketball  constitue  aujourd’hui  un
formidable levier de développement économique, d’inclusion sociale et d’opportunités pour la jeunesse »,
a  souligné  Tiémoko  Meyliet  Koné,  évoquant  une  conviction  partagée  avec  ses  interlocuteurs.  Cette
rencontre  a  également  permis  d’aborder  les  perspectives  d’investissement  dans  le  sport  et  les
infrastructures  en  Côte  d’Ivoire.  Le  Vice-Président  a  rappelé  que  la  Côte  d’Ivoire  entend  créer  un
environnement favorable aux investissements structurants, notamment dans les domaines du sport, de
l’entrepreneuriat et du tourisme, sous l’impulsion du Président de la République, Alassane Ouattara.

PPAARRAA--TTAAEEKKWWOONNDDOO  ::  AABBOOUUBBAACCAARR  SSAAMMAAKKÉÉ  DDÉÉCCRROOCCHHEE  LLEE  BBRROONNZZEE  ÀÀ  LL’’OOPPEENN  DDUU
BBRRÉÉSSIILL

L’athlète ivoirien Aboubacar Samaké a remporté, vendredi 25 septembre 2026, la médaille de Bronze à la
30e édition de l’Open du Brésil, compétition internationale de para-taekwondo classée G2, disputée au
Ginásio Moringão Sports de Londrina. Engagé dans la catégorie K44 des moins de 63 kg, le champion
d’Afrique a réalisé une performance historique pour le para-taekwondo ivoirien. Sa médaille constitue, en
effet, la première obtenue par un para-taekwondoïste ivoirien à l’Open du Brésil et, plus largement, dans
une compétition internationale de para-taekwondo de ce niveau, en Amérique du Sud. Pour accéder aux
demi-�nales, Aboubacar Samaké a dominé le Brésilien Eduardo Rodrigues sur le score de 2-0. Il a, par la
suite, été battu en demi-�nale par son compatriote brésilien Joao Gabriel Ribei,  champion national du
Brésil dans cette catégorie, également sur le score de 2-0. Joao Gabriel Ribei s’est �nalement imposé en
�nale face à l’Israélien Adnan Milad (2-1), remportant le titre des moins de 63 kg. Cette médaille de Bronze
permet à Aboubacar Samaké d’engranger de précieux points au classement mondial.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

MMAARRCCHHÉÉ  DDEE  PPRROOXXIIMMIITTÉÉ  ::  LLEESS  TTEEXXTTEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  EETT  LLEESS  OOUUTTIILLSS  OOPPÉÉRRAATTIIOONNNNEELLSS
RRÉÉGGIISSSSAANNTT  LLEE  SSEECCTTEEUURR  VVAALLIIDDÉÉSS  LLOORRSS  DD´́UUNN  AATTEELLIIEERR

Sous la présidence du ministère du Commerce, de l´Industrie et de l´Artisanat, un atelier de validation des
textes juridiques et outils opérationnels des marchés de proximité a été organisé par le Comité de Gestion
(COGES)  de l´O�ce d´Aide à  la  Commercialisation des Produits  Vivriers  (OCPV),  en partenariat  avec
LadyAgri, les 24 et 25 septembre 2026, à Jacqueville. Cet atelier, organisé dans le cadre du programme «
Sécurité Alimentaire de la Fourche à la Fourchette » (SAFAF), s’inscrit en effet dans la dynamique de la
phase  2  du  Programme  Social  du  Gouvernement  (PS  Gouv  2),  qui  a  lancé  la  construction  de  cent
cinquante-cinq (155) Marchés de proximité à travers le pays, dont trente (30) sont déjà achevés et dix-
neuf (19) pleinement opérationnels. Ainsi, après l’examen par des experts et autres membres de l’OCPV,
les textes, objets des travaux, ont tous été validés. Il s´agit, entre autres, de l´Avant-Projet de Loi (APL)



portant  organisation  de  la  commercialisation  des  produits  vivriers,  accompagné  de  son  Exposé  des
motifs ; du projet d´Arrêté préfectoral type, destiné à outiller les 33 préfets de Région dans la lutte contre
le commerce informel « bord-champ » ; des Statuts et du Règlement Intérieur des Marchés de proximité,
adoptés en mode Groupement d´Intérêt Économique (GIE). (Source : CICG)

  SSoocciiééttéé

ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  EETT  EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  TTEECCHHNNIIQQUUEE  ::  LLEESS  CCAAPPAACCIITTÉÉSS
DD’’AACCCCUUEEIILL  SS’’AAMMÉÉLLIIOORREENNTT  DDEE  FFAAÇÇOONN  SSIIGGNNIIFFIICCAATTIIVVEE

De nouvelles  écoles  sont  construites  et  de  nombreuses  autres  réhabilitées.  Année  après  année,  les
investissements consolident les acquis et les progrès en matière d’éducation dans toutes les différentes
régions  du  pays.  L’accroissement  de  la  capacité  d’accueil  des  infrastructures  éducatives  permet  de
renforcer le droit à l’éducation. C’est vrai, le pays compte encore des écoles confrontées à des di�cultés.
Mais certaines réalités sur le terrain ne sauraient occulter les efforts consentis et le chemin parcouru.
L’année  scolaire  2025-2026  a  été  marquée  par  la  mise  en  œuvre  de  plusieurs  programmes  de
construction d’écoles et de salles de classe. Dans le bilan dressé au cours de la cérémonie solennelle de
rentrée scolaire 2026-2027, le vendredi 04 septembre au lycée Sainte Marie de Cocody, le ministre de
l’Éducation  nationale,  de  l’Alphabétisation  et  de  l’Enseignement  technique,  N’Guessan Ko�  a  rappelé
quelques  acquis.  On  peut  citer  le  programme  DÉFI  3  avec  47  collèges  de  proximité,  les  projets  de
construction et d’équipement de 14 lycées et collèges d’excellence avec internats pour jeunes �lles, le
Programme d’Appui à la Transformation de l´Éducation de Base (PATEB), avec 386 salles de classe au
pré-primaire, le Programme de renforcement du système éducatif de base (PRSEB), avec 3 000 salles de
classe au primaire et 51 collèges de proximité,  le Programme de construction et d’équipement de 79
collèges de proximité à base 4, dans le cadre des �nancements spéci�ques. (Source : CICG)

IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREE  SSAANNIITTAAIIRREE  ::  LLEE  CCEENNTTRREE  DDÉÉPPAARRTTEEMMEENNTTAALL  DDEE  TTRRAANNSSFFUUSSIIOONN
SSAANNGGUUIINNEE  DDEE  GGRRAANNDD--BBAASSSSAAMM,,  UUNN  PPÔÔLLEE  MMOODDEERRNNEE  DDEESSTTIINNÉÉ  ÀÀ  RRAAPPPPRROOCCHHEERR  LLEESS
PPRROODDUUIITTSS  SSAANNGGUUIINNSS  DDEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS

Grand-Bassam franchit une étape décisive de son développement, matérialisée par le renforcement de
l’offre de transfusion sanguine au béné�ce des populations. L’édi�ce �ambant neuf, abritant le Centre
départemental de transfusion sanguine de Grand-Bassam, a été mis en service le 16 septembre 2026.
Implantée sur  un  terrain  de  1  000 m²,  cette  nouvelle  infrastructure,  d’un  coût  de  630 millions  FCFA,
dispose notamment de salles de transfusion et de traitement, de bureaux, d´une salle d’attente, d´une
salle de conférence ainsi que d’un réfectoire. Cette initiative s’inscrit dans la continuité de la stratégie
gouvernementale visant à améliorer la disponibilité des produits sanguins sur l’ensemble du territoire
national. « Réduire les délais d´accès aux produits sanguins, améliorer la prise en charge des victimes
d’accidents,  telle est la vocation de ce joyau sanitaire »,  précise Alain-Simplice Amoakon, cadre de la
région.  Cet  établissement  sanitaire  porte  à  36  le  nombre  de  centres  de  transfusion  sanguine
opérationnels  en  Côte  d’Ivoire  et  participe  au  renforcement  de  la  couverture  territoriale  du  système
transfusionnel. (Source : CICG)

PPRRIISSEE  EENN  CCHHAARRGGEE  DDEESS  AACCCCIIDDEENNTTÉÉSS  DDEE  LLAA  RROOUUTTEE  ::  LLEE  FFGGAA  DDÉÉPPLLOOIIEE  SSOONN  1177EE
BBUURREEAAUU  ÀÀ  AABBEENNGGOOUURROOUU

Le Fonds de Garantie Automobile (FGA) poursuit son maillage territorial avec l´inauguration, le vendredi
25 septembre 2026, de son 17e bureau de liaison au sein de l´Établissement Public Hospitalier Régional
(EPHR) d´Abengourou. Et ce, à la suite de la signature d´une convention bipartite entre l´EPHR et le Fonds.
Cette cérémonie,  qui s’est déroulée en présence des autorités administratives,  politiques,  sécuritaires,
coutumières,  ainsi  que  les  populations,  intervient  dans  le  cadre  de  «  FGA  Tour  »,  une  caravane  d
´information et  de sensibilisation sur  le  mécanisme de prise en charge systématique des victimes d
´accidents corporels de la voie publique. Maïzan Ko�  Noël,  Directeur Général du FGA, a,  à l’occasion,
expliqué les enjeux de la réforme majeure intervenue depuis novembre 2024, engagée sur instruction du
Président de la République, S.E.M. Alassane Ouattara, dans le cadre de la stratégie nationale de sécurité
routière  élargissant  le  champ d´action du FGA à la  dimension «  post-accident  ».  Le Fonds intervient
désormais, selon lui,  aux côtés des centres de santé a�n d’assurer la prise en charge immédiate des



victimes, avant d´engager, le cas échéant, l´action récursoire contre le responsable. « La priorité n´est pas
de rechercher qui doit payer, mais que la victime soit prise en charge », a-t-il insisté. (Source : CICG)

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

LLEE  MMIINNIISSTTRREE  SSIIDDII  TTOOUURRÉÉ  SS’’EENNQQUUIIEERRTT  DDEE  LL’’AAVVAANNCCEEMMEENNTT  DDEESS  TTRRAAVVAAUUXX  DDUU  FFUUTTUURR
MMAARRCCHHÉÉ  DDEE  PPOOIISSSSOONN  FFRRAAIISS  DDEE  YYOOPPOOUUGGOONN

Le ministre des Ressources animales et halieutiques, Sidi Touré, s’est rendu, vendredi 25 septembre 2026,
sur  le  chantier  du futur  marché de poisson frais  de Yopougon Toits-rouges,  pour  s’enquérir  de  l’état
d’avancement  des  travaux  de  cette  infrastructure  destinée  à  améliorer  les  conditions  de
commercialisation des produits halieutiques.  Accompagné du premier adjoint  au maire de Yopougon,
Yaya Doumbia, de la 5e adjointe au maire, Tchan Lou Tana Françoise, et du chef de cabinet, Mamady Ben
Soumahoro, le ministre a constaté l’évolution du chantier et pris connaissance des différentes étapes de
réalisation du projet. La mairie de Yopougon, partenaire du projet, a mis à disposition un espace jouxtant
le marché de Toits-rouges pour accueillir l’infrastructure, qui s’étend sur une super�cie de 1 000 m². Le
futur marché comprendra une cinquantaine de box, une chambre froide pour la conservation des produits
halieutiques  et  un  magasin.  Ces  équipements  sont  destinés  à  offrir  aux  commerçants  et  aux
consommateurs un cadre de vente mieux aménagé, organisé et conforme aux exigences d’hygiène.
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